
Cadre réglementaire
• Article L571-10 du code de l’environnement 

• Articles R 123-13, R123-14 et R123-22 du Code de l’urbanisme 

• Article R111-4-1 et R 11-23-2 du code de l’habitat et de la construction 
• Décret n°95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres, 

et modifiant le code de l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation 
• Arrêté du 30 mai 1996 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et à 

l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit 
• Arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d’enseignement 
• Arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les établissements de santé 
• Arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les hôtels 
• Arrêté du 23 juillet 2013 modifiant l’arrêté du 30 mai 1996. 

Les infrastructures concernées (article R.571-33 du code de l'environnement)
• Voies routières : trafic moyen journalier annuel (TMJA) : 5 000 véhicules/jour 
• Lignes ferroviaires interurbaines : trafic 50 trains/jour 
• Lignes ferroviaires urbaines : trafic 100 trains/jour 
• Lignes de transports en commun en site propre : trafic 100 autobus/jour 

Les différentes catégories de classement sonore (article 571-34 du code de 
l’environnement, arrêté du ministère de l’environnement du 23 juillet 2013 
modifiant l’arrêté du 30 mai 1996)

• Le classement des infrastructures routières et des lignes ferroviaires à grande vitesse ainsi que la 
largeur maximale des secteurs affectés par le bruit de part et d’autre de l’infrastructure sont définis 
en fonction des niveaux sonores de référence dans le tableau suivant : 

• Pour les lignes ferroviaires conventionnelles, les valeurs limites des niveaux de référence sont 
augmentées de 3dB(A)  
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